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Communiqué de presse 
 

L’Union Départementale CGT du Cher  
soutient les salariés en lutte à Air France. 

 
 
 
L’Union Départementale CGT du Cher condamne le soutien du Premier Ministre socialiste Manuel 
VALLS qui s’est déplacé au chevet du PDG d’Air France. Valls le manipulateur donne à la 
direction d’Air France le rôle de martyr et aux salariés celui de bourreaux. 
 
Il va jusqu’à traiter les salariés qui défendent leur emploi de « voyous ».  
 
Valls fait un trait sur tous les efforts concédés par les salariés.  
 
Cette direction a déjà supprimé 15.000 emplois à Air France depuis 2008, entrainant la dégradation 
des conditions de travail pour les salariés. 
 
Le chiffre d’affaires d’Air France est de 26 Milliards, dans le même temps les salaires sont gelés. 
 
Ceux des salariés ont baissé de 20 % pendant que ceux des dirigeants ont augmenté de 35 %. 
 
Voilà dans quel contexte cette direction veut jeter à la rue 2.900 salariés voire 5.000. 
 
En traversant le rassemblement des salariés, la direction a sciemment provoqué le mécontentement 
et la colère des personnels.  
 
En détenant 18 % de cette compagnie, l’Etat en est le principal dirigeant et doit faire cesser ce plan 
de licenciements. 
 
M. le Premier ministre, au lieu de condamner ces salariés comme s’ils avaient commis un meurtre, 
eux qui ont fait d’Air France une compagnie  dans le top 5 des compagnies les plus performantes au 
monde, vous devriez revenir à la raison. 
 
2.900 salariés risquent de perdre plus que leurs chemises. Il faut interdire à cette entreprise qui 
gagne de l’argent de licencier, et faire enfin une politique en direction des salariés et non celle du 
MEDEF. 
 

 


